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L’élimination du crédit supplémentaire pour les caisses de crédit 
entraînera une hausse de l’imposition 
Le budget fédéral, déposé le 21 mars 2013, réservait une surprise aux caisses de 
crédit. 

Depuis les années 1970, les caisses de crédit au Canada avaient droit au même taux 
d’imposition préférentiel que les sociétés exploitant une petite entreprise qui sont des 
sociétés privées sous contrôle canadien. Un crédit supplémentaire, accordé 
uniquement aux caisses de crédit, permet à celles-ci de profiter du taux d’imposition 
préférentiel à l’égard de revenus qui ne donnent pas droit au taux d’imposition de 
sociétés exploitant une petite entreprise. Il en résulte que le taux d’imposition fédéral 
auquel la plupart des caisses de crédit sont assujetties n’est que de 11 %. 

Le montant de revenu imposable donnant droit au crédit supplémentaire est assujetti 
à une limite fondée sur le revenu imposable accumulé de la caisse de crédit qui a été 
imposé au taux préférentiel (y compris par l’effet du crédit supplémentaire) et sur le 
montant des dépôts et des parts de ses membres.  

Le budget propose d’éliminer progressivement le crédit supplémentaire pour caisses 
de crédit sur une période de cinq années civiles. Pour 2013, une caisse de crédit ne 
pourra déduire que 80 % du montant de crédit supplémentaire calculé par ailleurs, Ce 
pourcentage sera de 60 % pour 2014, 40 % pour 2015 et 20 % pour 2016. Pour 2017 
et les années suivantes, le crédit supplémentaire sera éliminé. 

Cette mesure s’appliquera aux années d’imposition qui se terminent le 21 mars 2013 
ou par la sutie. Dans le cas d’une année d’imposition qui comprend le 21 mars 2013, 
la mesure sera appliquée au prorata pour viser uniquement la partie d’année qui 
commence le 21 mars 2013. La mesure sera également appliquée au prorata pour 
toutes les années d’imposition comprises dans la période d’élimination progressive 
qui ne coïncident pas avec l’année civile. 

Incidence provinciale 
Les décisions en matière de taux d’imposition fédéral sont généralement prises 
indépendamment des politiques fiscales provinciales. Dans  la plupart des provinces, 
notamment la Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario et l’Île-
du-Prince-Édouard, le traitement fiscal reproduit le même traitement fiscal qu’au 
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fédéral. Le Québec, toutefois, avait déjà éliminé l’application d’un taux d’imposition 
particulier pour les caisses de crédit en 2003. L’incidence qu’aura la mesure 
proposée sur les taux applicables dans chaque province n’est pas encore connue, 
puisqu’il sera du ressort de chacune des provinces de décider si elles veulent ainsi 
mettre fin à l’aide fiscale accordée aux caisses de crédit. 

Au niveau fédéral, l’écart entre le taux d’imposition général et celui appliqué aux 
petites entreprises n’est que de 4 %. Il est toutefois plus grand au niveau provincial. 
En Colombie-Britannique, il est de 7,5 %; en Saskatchewan, 10 %; au Manitoba, 
12 %; en Ontario, 7 %; et à l’Île-du-Prince-Édouard, 15 %. Il en coûtera 
considérablement plus cher aux caisses de crédit si les provinces adoptent les 
mêmes mesures. 

La présentation de l’information financière selon les IFRS – 
changement dans les taux futurs 
Étant donné l’adoption des IFRS par les caisses de crédit canadiennes, les 
modifications proposées risquent d’avoir une incidence sur leurs états financiers en 
2013. Selon les IFRS, les soldes d’impôt reporté sont calculés à l’aide des taux 
d’imposition qui devraient s’appliquer à l’avenir, en fonction des taux d’imposition et 
des lois fiscales adoptées ou pratiquement en vigueur à la fin de la période de 
déclaration. 

Dans certaines juridictions, l’annonce par le gouvernement de nouveaux taux 
d’imposition ou de nouvelles lois fiscales peut avoir en pratique le même effet que 
l’adoption effective des nouvelles mesures, même si l’adoption formelle n’a lieu que 
plusieurs mois plus tard. Dans ces circonstances, les soldes d’impôt reporté sont 
calculés selon les taux annoncés.  

De façon générale, le gouvernement fédéral s’assure que les lois fiscales et les taux 
d’imposition sont modifiés en présentant ces mesures devant le Parlement dans le 
cadre d’un budget ou d’un projet de loi. Il arrive toutefois que les gouvernements, tant 
le gouvernement fédéral que ceux des provinces, annoncent leur intention d’apporter 
des changements au moyen de propositions législatives ou même de communiqués 
de presse. 

Les changements proposés dans les lois fiscales et aux taux d’imposition ne sont 
généralement pas considérés être pratiquement en vigueur tant qu’une proposition 
sous forme de projet de loi n’a pas été adoptée en première lecture devant le 
Parlement. Si le gouvernement est minoritaire, les modifications proposées à la Loi 
de l’impôt sur le revenu ne seront pas considérées comme pratiquement en vigueur 
tant qu’elles n’auront pas été adoptées en troisième lecture à la Chambre des 
communes. 

Avec l’actuel gouvernement conservateur majoritaire, les changements proposés 
seront considérés comme étant pratiquement en vigueur dès qu’un projet de loi 
d’exécution du budget aura été adopté en première lecture à la Chambre des 
communes. Nous pensons que le projet de loi d’exécution du budget devrait être 
présenté à la Chambre des communes au cours du deuxième trimestre de 2013. 



  |    |    |  

Qu’est-ce que cela signifie? 
Le changement de politique annoncé dans le budget aura une incidence négative sur 
les caisses de crédit. La plupart des caisses de crédit connaîtront donc une 
augmentation de leur impôt fédéral au cours des cinq prochaines années, passant 
d’un taux effectif de 11 % à un taux effectif de 15 %. L’augmentation du fardeau fiscal 
pourrait plus que doubler si les provinces décident d’emboîter le pas au fédéral et 
d’éliminer les faibles taux d’imposition pour les caisses de crédit. 

Selon les documents budgétaires, ces changements devraient accroître les revenus 
gouvernementaux (en raison de l’accroissement de l’impôt fédéral des caisses de 
crédit) de 10 millions de dollars dans l’exercice 2013-2014; 25 millions de dollars en 
2014-2015; 40 millions de dollars en 2015-2016; 55 millions de dollars en 2016-2017; 
et 75 millions de dollars en 2017-2018. Cependant, c’est en 2013 que les caisses de 
crédit seront les plus touchées alors qu’elles devront rajuster leurs soldes d’impôt 
reporté en fonction des changements de taux et assumer un taux d’imposition plus 
élevé sur le revenu courant.  

Christopher Gimpel, Alberta 
Brian Taylor, Les Prairies 
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